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LE Conseil départementalde Ndougou (Gamba)vient de signer un parte-nariat stratégique avec leProgramme des nations-unies pour le développe-ment (PNUD). Lacérémonie, qui s'est dé-roulée dans la salle desconférences de l’orga-nisme onusien à Libreville,a rassemblé plusieurs per-sonnalités issues de diversinstitutions et ministèressectoriels (présidence dela République, ministèresde l’Economie et de l’Inté-rieur, représentant de lasociété civile, collectivitéslocales). A leurs côtés, lereprésentant du Fonds desNations unies pour la po-pulation (FNUAP) auGabon, Amadou Kante. Au terme de l’accord departenariat signé par lesdeux parties, le PNUD s’estvu confier la gestion d’unepartie du budget d’inves-tissement du Conseil dé-partemental de Ndougou,

à hauteur de 1 milliard defrancs. Justifiant le gestede l'institution qu'il dirige,Antoine Makanga Makaya,président dudit Conseil, aindiqué que le choix sur lePNUD pour gérer une par-tie du budget d’investisse-ment de sa collectivitélocale s'explique non seu-lement par sa parfaiteconnaissance des ques-tions relatives au dévelop-pement, mais aussi parl’efficacité dont cette Insti-tution onusienne fait mon-tre dans la gestion desprogrammes et des pro-jets qui lui sont confiés parl’Etat et les autres collecti-vités locales, à l’instar dela commune de Gamba.Il s’agit également, a-t-ilpoursuivi, de matérialiserle désir de son institutionde participer à la constitu-tion du Fonds de dévelop-pement local, destiné àfinancer le Plan de déve-loppement de Ndougou,élaboré avec l’assistancedu PNUD, à travers le Pro-gramme Art Gold. 
FERME VOLONTÉ• Le Co-mité de réflexion surl’après-pétrole (CRAP), re-présenté par son prési-

dent, Dieudonné Mabiala,estime pour sa part quel’acte posé par le Conseildépartemental de Ndou-gou marque la ferme vo-lonté des autorités localesde s’approprier les ques-tions de leur propre déve-loppement, dans le strictrespect de la vision du dé-veloppement de Gamba,consigné dans le Pro-gramme d’appui au déve-loppement de Ndougou(PADN). Le PNUD, pour l’ensembledes intervenants, apparaîtcomme le partenaire indi-qué, dans la mesure où, asouligné Antoine Pandzou,secrétaire général duCRAP, il est au cœur duprocessus depuis le lance-ment de la réflexion du dé-veloppement de cedépartement, dans uneperspective de l’après-pé-trole. L’argent confié àl’administration du PNUDservira à renforcer la voi-rie urbaine de Gamba. Marie-Evelyne PetrusBarry, représentant-rési-dent du PNUD au Gabon, aindiqué à cet effet que lechoix du Conseil d’investirdans la ville de Gamba estune option judicieuse, car

Gamba est le dénomina-teur commun des fils etfilles de Ndougou. Elle aégalement souligné l’im-portance du partenariatdans la recherche des ré-sultats positifs, au profitde l’autonomisation despopulations. Pour l’oratrice, en choisis-sant de travailler avec lePNUD, pour la mise enœuvre de ce projet, le dé-

partement de Ndougouutilise l’approche de par-tenariat qui repose sur leprincipe de la mutualisa-tion des efforts dans la re-cherche de changementsquant à l’autonomisationdes populations, à leuraccès aux services sociauxde base et l’accès à tousleurs droits sociaux, éco-nomiques et culturels,dans le respect des ques-

tions de genre et la pro-motion de l’emploi desjeunes.  « C’est un honneur pour le
PNUD, dira-t-elle, de soute-
nir les efforts de ses parte-
naires, et c’est avec un réel
plaisir que nous acceptons
de faire ce chemin avec le
Conseil départemental de
Ndougou, la mairie de
Gamba et le Comité de ré-
flexion sur l’après-pétrole»

Le Conseil départemental confie au PNUD la gestion d’une
partie de son budget d’investissement 
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Antoine Makanga Makaya et Marie-Evelyne Petrus Barry signant
l'accord de partenariat.

Ph
o
to

 :
 D

.R

RASSEMBLER les citoyensautour d’un objectif com-mun, notamment celui depromouvoir le mieux-êtrecollectif, l’action commu-nautaire et le développe-ment individuel. Ce, endonnant à tous l’opportu-nité de participer à l’effortde construction du pays. Cesont, entre autres, les ob-jectifs et les missions quese fixe la plate-forme "Im-pact pour le changement",une structure associative à

but non lucratif, qui vientde voir le jour à Libreville.Sa première sortie offi-cielle a eu lieu jeudi der-nier au quartier Montalier,dans le sixième arrondisse-ment de la capitale. « Im-
pact pour le changement  se
veut une structure qui ras-
semble ceux-là qui sont le
plus souvent oubliés ou lais-
sés-pour-compte», a indi-qué le secrétaire exécutif,Hermann Kamonomono.Ainsi, la plate-forme, quiambitionne d'être la plusimportante du pays dansles mois à venir, place sonaction autour de quatreaxes principaux : les ac-tions citoyennes dans

chaque quartier, la mobili-sation de proximité, lacréation d’un réseau asso-ciatif. Mais également lamise en place d’un réseaude soutien en entreprise. 
« Notre ambition est de
donner une chance à la ma-
jorité silencieuse des Gabo-
naises et des Gabonais, qui
croient au changement par
les actes. Ces actes, nous les
poserons ensemble. Ces
actes ne viendront pas d’ail-
leurs. Par ces actes, nous
nous efforcerons à changer
nos cadres et conditions de
vie à travers de nombreuses
actions que nous identifie-
rons et conduirons ensem-
ble», a souligné M.

Kamonomono, s'adressantaux habitants de Montalier.
CREUSET D'ESPOIR ET
D'ÉPANOUISSEMENT•Loin d’être une associationde plus, ou encore pour desintentions électoralistes,"Impact pour le change-ment" a réaffirmé que sonaction va au-delà de la pé-riode électorale. Car, ilconstituera cette base desoutien à l’action du candi-dat Ali Bongo Odimba, etcontinuera d'être celleavec laquelle il commu-niera et gouvernera pourles sept prochaines années. Au cours des échangesentre l'association, les po-

pulations ont évoquémoult difficultés qu’ellesendurent au quotidien etqui constituent un vérita-ble frein au développe-ment de ce quartier deLibreville, le plaçant dansla catégorie des zones en-clavées. Il s'agit de: l’accèsdifficile à l’eau potable et àl’électricité, une routequasi-impraticable entoute saison, l’inexistenced’une structure hospita-lière, le manque d’aires dejeux. Le secrétariat exécutif de laplate-forme, sensible à cesproblèmes, et pour mar-quer le début de son pro-gramme d’actions, a

annoncé la réhabilitationprochaine de la route Mon-talier-Bambouchine. «
Nous avons fait un bond en
avant, mais beaucoup reste
à faire… Impact pour le
changement se distingue
par les actes et non par les
promesses et les critiques
stériles… Nous n’allons pas
nous arrêter là. C’est l’occa-
sion pour nous de lancer un
appel aux habitants des
communes de Libreville,
d'Akanda et d'Owendo de se
joindre à nous et d’être les
fers de lance de cette struc-
ture qui sera, pour bien des
compatriotes, un creuset
d’espoir et d’épanouisse-
ment».

" Impact pour le changement " veut promouvoir l’action communautaire
6e arrondissement de Libreville/Vie des associations

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les membres du bureau exécutif de l'association 
autour de leur président.

Ph
o
to

 :
 A

JT

Une vue de l'assistance lors de la présentation de la plate-forme associative
"Impact pour le changement" à Montalier.
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